
OPINION INDIVIDUELLE DE M. SÉFÉRIADÈS 

Dans l'affaire sur laquelle la Cour vient de se prononcer, il 
m'est impossible de me rallier à l'avis de la majorité. 

Les raisons qui, notamment, ont déterminé ma dissidence 
sont les suivantes : 

A. - FAITS. 

L'arrêt décrit de façon très exacte les questions de fait ; 
aussi je m'y réfère entièrement, tout en relevant certains points 
déterminant plus particulièrement ma dissidence en faveur de 
la thèse opposée. 

Dans l'affaire soumise à la Cour, les &térêts directement 
en conflit sont : d'un côté, les intérêts pécuniaires de la Société 
en nom collectif Collas & Michel, soutenus par le Gouverne- 
ment français, et, de l'autre, les intérêts administratifs et de 
défense nationale de la -Grèce. 

Plus spécialement, le conflit apparut à la suite des faits 
suivants : 

Le 14 avril 1913 - calendrier grégorien, le seul dont je 
ferai usage -, la Société Collas & Michel et le Gouvernement 
turc, ce dernier autorisé par une loi provisoire, signaient un 
contrat de concession dite des phares. Ce contrat devait expirer 
le 4 septembre 1949 et avait pour objet la prolongation 
d'une concession stipulée pour la première fois en 1860, renou- 
velée en 1879, puis en 1894; celle de 1894 devait expirer le 
4 septembre 1924. Ainsi, la « nouve l l e  couzcession )) du 14 avril 
1913 - et j'emploie ici les termes mêmes du contrat de cette 
date - était signée plus de onze ans avant l'expiration du 
terme de la concession de 1924 ; ce fait s'expliquerait à raison 
des besoins financiers urgents de la Porte. 

Le contrat de concession du 14 avril 1913, signé d'un côté 
par les ministres de l'Empire ottoman et de l'autre par 
MM. Collas et Michel, ne fut, à cette époque, ni communiqué 
au Gouvernement hellénique ni connu par lui. Au surplus, la loi 
provisoire de cette même date, qui autorisait la signature du 
contrat de concession, n'a été rendue publique qu'à la suite 
de son apparition dans le journal officiel de l'Empire ottoman 
portant la date du 27 mai 1913. 



SEPARATE OPINION OF M. SÉFÉRIADES. 

i Translation.] 

1 am unable, in the case on which the Court has just given 
its decision, to agree with the opinion of the majority. 

The chief reasons which lead me to dissent from it are the 
following : 

The judgment gives a very accurate statement of the facts, 
which 1 can accept as it stands, though there are certain 
points in it which 1 shall mention as definitely supporting me 
in a conclusion opposed to that of the Court. 

In the case before the Court, the interests directly in con- 
flict are : on the one hand, the pecuniary interests of the 
firm Collas & Michel, supported by the French Government ; 
and, on the other hand, the interests of Greece, in the sphere 
of administration and national defence. 

The conflict arose as a result, more particularly, of the 
following events : 

On April 14th, 1913-by the Gregorian Calendar which 1 
shall alone make use of-a concessionary contract, known as 
the Lighthouse Contract, was signed between the firm Collas 
& Michel and the Turkish Government, the latter being 
authorized to take this step by a provisional law. This con- 
tract was to expire on September 4th, 1949, and its object 
was to prolong a concession first granted in 1860, and subse- 
quently renewed, first in 1879 and again in 1894 ; the renewal 
of 1894 was to expire on September 4th, 1924. Thus, the 
"new concession" of April ~ q t h ,  1913-here 1 employ the actual 
terms of the contract of that date-was signed more than 
eleven years before the expiry of the concession running till 
1924; this fact has been ascribed to the urgent financial needs 
of the Porte. 

The concessionary contract of April ~ q t h ,  1913, which was 
signed by the Ministers of the Ottoman Empire, of the one 
part, and by the firm Collas & Michel of the other part, was 
not a t  that time communicated to the Greek Government, 
nor was the latter aware of its existence. Moreover, the 
provisional law of that date, which authorized the signature 
of the concession, was not made public till after it had ap- 
peared in the Officia1 Gazette of the Ottoman Empire, dated 
May 27th, 1913. 
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Par ailleurs, l'exécution, aussi bien du contrat que de la loi 
susindiqués, ne pouvait commencer qu'à dater d u  4 septembre 
1924, date à laquelle allait expirer le contrat de concession 
signé en 1894. 

. Cependant, déjà bien avant la signature du contrat de conces- 
sion du 14 avril 1913, l'administration et l'usu/ruit des biens 
du domaine public d'une partie des territoires de l'Empire otto- 
man qu'en des circonstances normales ce contrat aurait pu 
viser, avaient échappé à l'Empire. 

En effet, dès les premiers jours de la guerre balkanique 
(oct. I ~ I Z ) ,  des territoires turcs sont occupés militairement par 
les armées helléniques : Mieux encore, le 31 mars 1913, c'est- 
à-dire quinze jours avant la signature du contrat de conces- 
sion du 14 avril 1913, les grandes Puissances, parmi lesquelles 
la France, par une note collective annoncent au Gouvernement 
de l'Empire, qui  avait déjà accepté leur, médiation, qu'elles « se 
sont accordées pour proposer aux Etats belligérants 1) que 
«: tous les territoires situés à l'ouest de la ligne d'Enos à 
Midia seront cédés par la Turquie aux Etats alliés », e! que, 
quant au « règlement de la question des îles de la mer Egée », 
il serait « laissé à la décision des Puissances ». Sur la base de 
cet accord était signé le 30 mai 1913 le Traité de Londres. 

« Un échange des ratifications de ce traité ne parait pas 
avoir eu lieu », lit-on dans de Martens (Recueil des Traités, 
1915, 3me Série, vol. 8, p. IG, note). Toutefois, la Grèce et la 
Turquie stipulaient, dans l'article 15 du Traité d'Athènes, qu'elles 
s'engageaient à maintenir, « en ce qui les concerne, les dispo- 
sitions du Traité de Londres du 30 mai 1913 D. 

Le Traité d'Athènes fut signé le 1er/14 novembre 1913; il fut 
ratifié par une loi turque du IO novembre 1913 contenant 
en entier le texte du traité ratifié ; les ratifications ont été 
échangées à Athènes le 29 novembre de la même année. L'arti- 
cle 5 de ce traité est ainsi conçu : 

« Les droits acquis jusqu'à l'occu$ation des territoires cédés, 
ainsi que les actes judiciaires et titres officiels émanant des 
autorités ottomanes compétentes, seront respectés et inviolables 
jusqu'à preuve légale du contraire. - Cet article ne préjuge en 
rien les décisions que pourrait prendre la Commission financière 
des Affaires balkaniques siégeant à Paris. )) 

Treize mois après ce traité, exactement le 31 décembre 
1914, le Parlement ottoman approuvait la loi provisoire 
concernant le contrat des phares du 14 avril 1913. Cette 
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I t  should be added that neither the contract nor the above- 
mentioned law could begin to be executed until after S e p -  
tember 4th, 1924, the date on which the concessionary contract 
signed in 1894 was to expire. 

However, long before the signature of the concessionary 
contract of April 14th, 1913, both the  admin i s t ra t ion  a n d  the 
usu f ruc t  of public property in a part of the Ottoman Empire 
which, in normal circurnstances, would have been covered by 
this contract, had passed out of the hands of the said Empire. 

From the very outset of the Balkan war (Oct. 1912) 
Turkish territories were occupied by the Greek armies : Nay, 
more, on March p s t ,  1913-that is, a fortnight before the 
signature of the concessionary contract of April 14th, 1913- 
the Great Powers, including France, intimated in a collective 
note to the Government of the Empire, zeihich had  already 
accepted their  media t ion ,  that they "had agreed to propose to 
the belligerent States" that "al1 the territories situated to the 
west of the Enos-Midia line should be ceded by Turkey to 
the Allied States", and that "the settlement of the question 
of the islands in the Aegean Sea" should be "left to the 
decision of the Powers". I t  was on the basis of that agree- 
ment that the Treaty of London was signed on May 3oth, 
1913. 

No exchange of ratifications of this Treaty appears to have 
taken place", so we read in de Martens (Recue i l  des  Tra i tés ,  
1915, 3rd Series, Vol. 8, p. 16, note). Nevertheless, Greece 
and Turkey stipulated, in Article 15 of the Treaty of Athens, 
that they undertook "to uphold so far as the same concern 
them, the provisions of the Treaty of London of May 3oth, 
1913". 

The Treaty of Athens was signed on November 1st/14th, 
1913 ; it was ratified by a Turkish law of November ~ o t h ,  
1913, in which the text of the Treaty was reproduced in full ; 
ratifications were exchanged at Athens on November 29th of 
the same year. Article 5 of the said Treaty runs as follows : 

"Rights acquired u p  to the t ime of occupatio.n of the ceded 
territories, as well as judicial decisions and officia1 deeds given 
by competent Ottoman authorities, shall be respected and invio- 
late until legally disproved.-This Article does not in any way 
prejudice the decisions which may be rendered by the Financial 
Commission on Balkan Affairs sitting at Paris." 

Thirteen months after this Treaty-to be exact, on Decem- 
ber 31st, 1914-the Ottoman Parliament approved the provis- 
ional law relating to the Lighthouse Contract of April 14th, 
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approbation eut lieu à une époque à laquelle la Turquie et  
la France se trouvaient en état de guerre ; à une époque où, 
d'un côté, les lois françaises punissaient par des peines allant 
jusqu'à cinq ans d'emprisonnement la correspondance avec 
les pays ennemis, et, de l'autre, la Turquie interdisait même 
les correspondances avec les pays ennemis directement ou par 
voie de transit (décision du Conseil des Ministres du 27 nov. 
1914). 

Les choses restèrent ainsi jusqu'à la signature du Protocole XII 
du Traité de Lausanne de 1923. 

Ce Protocole, signé par l'Angleterre, la France, l'Italie, 
la  Roumanie, la Grèce et  la Turquie, contient notamment 
trois articles, les articles premier, 9 et IO, qui sont invoqués 
par les Parties en cause et qui sont ainsi conçus : 

(( Article premier. - Sont maintenus les contrats de conces- 
sion, ainsi que les accords subséquents y relatifs, dûment inter- 
venus avant le 29 octobre 1914 entre le Gouvernement ottoman 
ou toute autorité locale, d'une part, et, d'autre part, les ressor- 
tissants (y compris les sociétés) des Puissances contractantes 
autres que la Turquie. 

Article g. - Dans les territoires détachés de la Turquie en 
vertu du traité de paix en date de ce jour, I'État successeur est 
pleinement subrogé dans les droits et charges de la Turquie vis-à- 
vis des ressortissants des autres Puissances contractantes et des 
sociétés -dans lesquelles les capitaux des ressortissants desdites 
Puissances sont prépondérants, bénéficiaires de contrats de 
concession passés avant le 29 octobre 1914 avec le Gouvernement 
ottoman ou toute autorité locale ottomane. Il en sera de même, 
dans les territoires détaclzés de la Turquie à la suite des guerres 
balkaniques, en ce qui concerne les contrats de concession pas- 
sés, avant la mise en vigueur du traité par lequel le transfert 
du territoire a été stipulé, avec le Gouvernement ottoman ou 
toute autorité locale ottomane. Cette subrogation aura effet à. 
dater de la mise en vigueur du traité par lequel le transfert 
du territoire a été stipulé, sauf en ce qui concerne les terri- 
toires détachés par le traité de paix en date de ce jour, pour 
lesquels la subrogation aura effet à dater du 30 octobre 1918. 

Article IO.  - Les stipulations de la Section 1 du présent 
Protocole, à l'exception des articles 7 et 8, seront appliquées 
aux contrats visés à l'article g.... )) 

A la suite de ces événements, d'ordre diplomatique et  
juridique, s'est élevée entre la Société Collas & Michel 
et  le Gouvernement hellénique « une contestation portant sur 
la validité d l'égard de la Grèce du contrat de prorogation de 
concession intervenu entre ladite société et  l'ex-Empire otto- 
man le 14 avril 1913 1). 



1913. This approval was given a t  a time when Turkey and 
France were a t  war with one another; a t  a time when the 
French laws had imposed penalties up to five years imprison- 
ment on any correspondence with enemy countries and when 
Turkey had even forbidden al1 correspondence with enemy 
countries, whether directly, or by transit through other States 
(Cabinet decision of Nov. 27th, 1914). 

Matters remained in this situation until the signature of 
Protocol XII of the Treaty of Lausanne in 1923. 

That Protocol, which was signed by England, France, 
Italy, Roumania, Greece and Turkey, contains among others 
three Articles, 1, g and IO, which are invoked by the Parties 
to the suit, and which run as follows: 

"Article 1.-Concessionary contracts and subsequent agree- 
ments relating thereto, duly  entered into before the 29th Octo- 
ber, 1914, between the Ottoman Government or any lqcal 
authority, on the one hand, and nationals (including companies) 
of the contracting Powers, other than Turkey, on the other 
hand, are maintained. 

Article 9.-In territories detached from Turkey under the 
Treaty of Peace signed this day, the State which a c q ~ i r e s  the 
territory is fully subrogated as regards the rights and obligations 
of Turkey  towards the nationals of the other contracting 
Powers and companies in which the capital of the nationals 
of the said Powers is preponderant, who are beneficiaries 
under concessionary contracts entered into before the 29th Octo- 
ber, 1914, with the Ottoman Government or any local 
Ottoman authority. The same' provision will apply in terri- 
tories detached from Turkey after the Balkan wars so far as 
regards concessionary contracts entered into with the Ottoman 
Government or any Ottoman local authority before the coming 
into force of the treaty providing for the transfer of the terri- 
tory. This subrogation will have effect as from the coming 
into force of the treaty by which the transfer of territory was 
effected, except as regards territories detached by the Treaty of 
Peace signed this day, in respect of which the subrogation 
will have effect as from the goth October, 1918. 

Article IO.-The provisions of Section 1 of this Protocol, 
except Articles 7 and 8, will be applied to the contracts refer- 
red to in Article g...." 

After these diff erent diplomatic and legal happenings, there 
arose between the firm Collas & Michel and the Greek 
Government "a dispute concerning the validity a s  agu ins t  
Greece of the contract concluded between the said firm and 
the former Ottoman Empire on April q t h ,  1913, extending 
the existing concession". 



Le Gouvernement français, sous l'empire de la conviction 
que les vues de ses ressortissants étaient justes, intervint en 
faveur des concessionnaires auprès du Gouvernement hellénique. 

Malgré cette intervention, le Gouvernement hellénique per- 
sista dans sa manière de voir, d'après laquelle le contrat de 
concession d'avril 1913, n'étant ni dûment intervenu ni valable, 
ne devrait pas pouvoir lui être opposé. 

Aussi, pour mettre fin à cette opposition de conceptions, 
le 15 juin 1931 fut signé le compromis en vertu duquel la 
Cour permanente de Justice internationale s'est saisie du dif- 
férend. 

B. - QUESTIONS DE DROIT. 

Questions fiosées à la  Cour. 

Le compromis en vertu duquel la Cour permanente de 
Justice internationale est saisie du présent différend a uni- 
quement pour but de faire résoudre par elle (( une contesta- 
tion portant sur la validité à l'égard de l a  Grèce du contrat 
de prorogation de concession intervenu » le 14 avril 1913 
entre la Société Collas & Michel et l'ex-Empire ottoman. 
Pour arriver à se prononcer, la Cour doit plus spécialement 
examiner si le contrat dont il s'agit « est dûment intervenu D, 

étant donné que, dans le cas contraire, il ne saurait être 
considéré comme opérant vis-à-vis du Gouvernement hellé- 
nique. Cependant, à mon avis, même en supposant le contrat 
d'avril 1913 dûment intervenu, rien n'empêcherait la Cour 
de penser qu'il ne saurait produire ses effets à l'égard de la 
Grèce. 

Ainsi, pour interpréter ce compromis, je le prends dans 
son ensemble, en combinant son préambule avec l'article 
premier. 

Ma façon d'interpréter le compromis en le prenant dans 
son ensemble n'a du reste rien d'insolite. Elle a été nettement 
suivie par la Cour dans son Avis consultatif du 12 août 
1922, où je lis textuellement que, pour se rendre compte de 
la portée d'un traité, « il faut évidemment lire celui-ci dans 
son ensemble, et l'on ne saurait déterminer sa signification 
sur la base de quelques phrases détachées de leur milieu et 
qui, séparées de leur contexte, peuvent être interprétées de 
plusieurs manières l 1). 

Par ailleurs, sur ce mode d'interprétation, on est généralement 
d'accord. MM. Huber et Anzilotti l'ont soutenu dans l'affaire 
du Wimbledon.  Il n'y a point de dissidence parmi les auteurs. 

- 

1 Voir Publications de la Cour, Série B, nos 2 et 3, p. 22. 
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The French Government, being convinced that its nationals 
were justified in their claim, made representations to the 
Greek Government in iavour of the concessionnaires. 

In spite of these representations, the Greek Government 
adhered to its opinion that, as the concessionary contract of 
April 1913 had not been duly entered into (dûment intervenzc) 
and was not valid, it was not enforceable against Greece. 

I t  was to put an end to this conflict of opinions that 
the Special Agreement was signed on June 15th, 1931, sub- 
initting the dispute to the Permanent Court of International 
Justice. 

B.-QUESTIONS OF LAW. 

Questions put to the C o u ~ t .  

The Special Agreement, in virtue of which the present 
dispute is submitted to the Permanent Court of International 
Justice, is solely designated to obtain the Court's decision on 
"a dispute .... concerning the validity as against Greece of 
the contract concluded" on April 14th, 1913, between the 
firm of Collas & Michel and the former Ottoman Empire 
"extending the existing concession". In order to be in a posi- 
tion to decide, the Court has to consider, more especiaily, 
whether the contract in question "was duly entered into", 
since, if it were not found to be so, it could not be regarded 
as operative against the Greek Government. However, in 
my view, even supposing that the contract of April 1913 was 
duly entered into, there is nothing to prevent the Court from 
holding that it could not produce effects in regard to Greece. 

Thus, in interpreting the Special Agreement, 1 shall con- 
sider it as a whole, taking the preamble in conjunction with 
Article I. 

My method of interpreting the Special Agreement as a 
whole is in no way unusual. I t  was definitely adopted by 
the Court in its Advisory Opinion of August rzth, 1922, where 
i t  is stated, in so many words, that in order to understand 
the true import of a treaty "it is obvious that the treaty 
must be read as a whole, and that its meaning is not to be 
determined merely upon particular phrases which, if detached 
from the context, may be interpreted in more than one 
sense l". 

Moreover, this method of interpretation is one that is 
generally accepted. MM. Huber and Anzilotti advocated it 
in the Wimbledon. case. There is no disagreement on this 
point among learned authorities. 

l See Court's Publications, Series B., Nos. 2 and 3, p. 2 2 .  
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A la suite de ces réflexions qui s'imposent, et sur la base 
du compromis, les questions suivantes se posent devant ma 
conscience : 

Le contrat intervenu le 1er/14 avril 1913 entre la Société 
française en nom collectif Collas & Michel et le Gouvernement 
ottoman, portant prorogation du 4 septembre 1924 au 4 sep- 
tembre 1949 des contrats antérieurs de concession consentis à 
ladite société : a) était-il dûment intervenu, c'est-à-dire réunis- 
sait-il toutes les conditions de fond et de forme nécessaires à 
son existence exigées par la loi ottomane pour être définitif 
et pouvoir comme tel être opposé à la Grèce ? b) visait-il les 
phares situés sur les territoires occupés par la Grèce lors de 
sa signature ? c )  n'a-t-il pas été effectivement désapprouvé, en 
ce qui concerne les phares en question ? 

A mon avis, le contrat du 1er/14 avril 1913 n'était ni dûment 
intervenu, ni même ne visait les phares situés sur les terri- 
toires occupés par la Grèce lors de sa signature. Au surplus, 
les viserait-il, il a été nettement désapprouvé par la Turquie ; 
en conséquence, il ne peut être considéré ni comme valable 
à l'égard de la Turquie, tout au moins en ce qui concerne les 
phares dont la jouissance lui échappait lors de la signature de 
ce contrat, ni à plus forte raison opérant à l'égard de la Grèce. 

En effet: 

Le contrat de concession du 14 avril 1913 n'était pas à 
cette date parfait et définitif entre les contractants; en effet, il 
pouvait être désapprouvé par une nouvelle décision législative, 
possibilité prévue par la loi turque elle-même. Ainsi, il n'était 
pas dûment intervenu, les expressions « contrat dûment inter- 
venu » ne pouvant avoir, dans le cas qui nous occupe, d'autre 
sens que celui d'un contrat parfait et définitif. 

Sur tous ces points, je me réfère entièrement à l'argumen- 
tation contenue dans l'avis dissident de M. Anzilotti. 

Par ailleurs, pour arriver à donner aux mots « dûment inter- 
venu » une interprétation contraire à celle donnée par M. Anzi- 
lotti, je devrais - et ma conscience juridique s'y oppose nette- 
ment - : 
a) supprimer le renvoi formel de l'article IO du Protocole de 

Lausanne aux articles premier et 9 ; 
b) considérer le mot « dûment », contenu aussi bien dans le. 

protocole que dans le compromis, comme absolument inutile ; 



After indicating these points, which 1 feel it is imperative 
to consider, and founding myself on the Special Agreement, 
1 shall proceed to ask myself the following questions : 

In regard to the contract entered into on April 1st/14th, 
1913, between the French firm Collas & Michel and the Otto- 
man Government for the extension of the previous conces- 
sionary contracts of the said firm from September 4th, 1924, 
to September 4th, 1949 : (a)  Was that contract duly entered 
into-that is to Say did it fulfil the conditions of substance 
and form requisite under Ottoman law to enable it to become 
definitive and as such to be enforceable against Greece? 
(b) Did it cover the lights situated in the territories occupied 
by Greece at the time of signature? (c) Was it not, in fact, 
disapproved in so far as concerns the lights in question ? 

In my opinion the contract of April 1st/14th, 1913, was not 
duly entered into, nor did it even cover the lights situated 
in the territories occupied by Greece at the time of signature. 
Furthermore, even if it had covered them it was definitely 
disapproved by Turkey ; consequently, it can neither be con- 
sidered valid as regards Turkey-at any rate so far as concerns 
lights which had passed out of her hands when the contract 
was signed ; nor a fortiori can it be operative as regards Greece. 

For : 

a .  

The concessionary contract of April 1st/14th, 1913, had 
not at that date become complete and definitive as between the 
contracting Parties ; for it could be disapproved by a fresh 
legislative decision, a possibility which was contemplated by 
the Turkish law itself. Accordingly, it was not duly entered 
into ; the expression "contract .... duly entered into" could 
not, in the present case, possess any other meaning than 
that of a complete and definitive contract. 

On al1 these points 1 am wholly in agreement with the 
arguments in M. Anzilotti's dissenting opinion. 

Indeed, to arrive at an interpretation of the words "duly 
entered into" contrary to that given by M. Anzilotti, 1 
should have to proceed in the following way in direct opposi- 
tion to my legal conscience : 

(a) delete the categorical reference to Article IO in Articles I 
and g of the Protocol of Lausanne ; 

( b )  consider the word "dGment", which appears both in the 
Protocol and the Special Agreement, as entirely superfluous ; 



c) refuser tout recours aux travaux préparatoires de la Confé- 
rence de Lausanne, qui cependant seuls éclairent le sens de 
cette expression d'éclatante façon ; 

d )  considérer comme inutile l'article 2 de ce même proto- 
cole ; 

e) dire enfin que la subrogation des États successeurs de la 
Turquie aux droits et charges de cette dernière signifierait, 
d'une part, subrogation aux charges en  entier, et de l'autre, 
subrogation à une pa7/tie seulement des droits qu'avait cette 
Puissance. 

Dans la réalité, le contrat de 1913 et la loi provisoire de 
même date - en supposant qu'ils prévoyaient même les phares 
situés sur les territoires occupés déjà par la Grèce, question 
qui sera bientôt examinée - avaient été nettement désapprou- 
vés par une loi turque ; cette loi était : 

la  loi du IO .novembre 1329 (1913), qui  ratifiait le Traité 
d'Athènes d u  1er/14 novembre 1913. 

En effet, en nous plaçant en face de la loi provisoire d'avril 
1913, et de la loi de novembre, même année, par laquelle le 
Traité d'Athènes a été ratifié, nous constatons - si on sup- 
posait que le premier prévoyait également l'exploitation des 
phares situés sur les territoires occupés déjà par la Grèce - 
que ces deux textes contiennent des dispositions absolument 
et nettement contradictoires, car : 

a )  d'un côté, la loi provisoire aurait accordé à la Société 
Collas & Michel la concession de l'exploitation même des phares 
situés sur les territoires occupés, et bientô-t annexés par la 
Grèce ; 

b) de l'autre, la  Loi turque, qui ratifia le Traité d'Athènes, 
affirmait simplement mais nettement que la Grèce avait à respec- 
ter les droits acquis jusqu'à l'occupation par elle des territoires 
que ce traité lui cédait, excluant ainsi tous droits cédés sur ces 
territoires après l'occupation. 

Cette contradiction, on ne saurait la nier. 
Cependant, nul conflit sérieux ne saurait apparaître à sa suite. 

En effet, de toute évidence, la loi provisoire du 1er/14 avril 
1913 aurait pu, en tout ou en partie, être désapprouvée par le 
Parlement turc, sans même que cette désapprobation eût pu 
faire naître en faveur des bénéficiaires de cette loi des récla- 
mations sur la base de la théorie des droits acquis, puisque, de 
toute façon, la possibilité de cette désapprobation devait être 
prévue, à raison aussi bien de l'essence même des lois provi- 
soires, de la loi turque de 1910 sur les concessions, ainsi que 
des circonstances particulières dans lesquelles la loi provisoire 
qui nous occupe fut décrétée. 



(c) refrain from any reference to the preparatory work of 
the Lausanne Conference, although that work is alone capable 
of throwing a clear light on the meaning of that expression ; 

(d) consider Article 2 of the aforesaid Protocol as super- 
fluous ; 

(e) declare that the subrogation of the succession States 
as regards the rights and obligations of Turkey means, on the 
one hand, subrogation as regards the whole of the obligations, 
and, on the other hand, subrogation as regards a part only 
of the rights possessed by that Power. 

b and c. 

In reality, the 1913 contract and the provisional law of 
the same date, assuming that they also covered lighthouses 
situated in the territories already occupied by Greece-a 
question which will shortly be considered-had been definitiv- 
ely disapproved by Turkish law ; this law was : 

the law of November ~oth ,  1329 (1g13), ratifying the Treaty 
of Athens of November 1st/14th, 1913. 

For if we compare the provisional law of April 1913 with 
the law of November of the same year ratifying the Treaty 
of Athens, we find that there were two instruments-if it is 
assumed that the first of them also provided for the operating 
of the lights in the territories already occupied by Greece- 
containing provisions which are entirely and definitely incon- 
sistent : 

(a) on the one hand, the provisional law granted to the firm 
Collas & Michel a concession also covering the operation of 
lighthouses situated in the territories occupied, and shortly 
afterwards annexed, by Greece ; 

(b) on the other hand, the Turkish law, which ratified the 
Treaty of Athens, stated quite simply but clearly that Greece 
was to respect rights acquired up to the time of her occu- 
pation of the territories ceded to her by that Treaty; accord- 
ingly, al1 rights granted in these territories after the occu- 
pation were excluded. 

This inconsistency cannot be disputed. 
Nevertheless, it cannot really give rise to any serious 

conflict. For it is obvious that the provisional law of April ~ s t /  
14th, 1913, might have been wholly or partly disapproved 
by the Turkish Parliament and that such disapproval could not 
entitle the beneficiaries of this law to put forward claims 
based on the theory of vested rights, since the possibility 
of disapproval had always to be reckoned with, owing to the 
intrinsic nature of provisional laws, and of the Turkish law 
of 1910 relating to concessions, and also owing to the special 
circumstances in which the provisional law in question was 
enacted. 



Examinons de plus près cette question. 
Sans nul doute, la désapprobation d'une loi provisoire ou 

décret-loi peut avoir lieu dans deux hypothèses différentes : 
a )  Dans l'hypothèse où le Parlement, invité par le Gouverne- 

ment à approuver une loi provisoire, refuse expressis verbis 
son approbation. Le cas ne s'est jamais - parait-il - pré- 
senté en Turquie, d'après une consultation versée aux débats 
par M. l'agent de la République française. 

b) Dans l'hypothèse où le Parlement croit superflu (( d'approu- 
ver des lois provisoires déjà rapportées par le pouvoir exécutif 
ou remplacées par d'autres.. . . ». L'hypothèse s'est plus d'une 
fois présentée en Turquie, d'après la  même consultation dont 
je cite textuellement la phraséologie. 

Ainsi, en Turquie, des lois provisoires ont été maintes fois, 
soit rapportées par le pouvoir exécutif, soit remplacées par 
d'autres. 

La légalité de cette désapprobation n'a jamais été contestée 
Ce fut justement notre cas : 
L a  loi turque qui ratifiait le Traité d'Athènes et notamment 

l'article 5 de ce traité, en disant que la Grèce n'avait pas à 
respecter les droits acquis après l'occupation par elie des terri- 
toires qui lui étaient cédés par ce traité. remplaçait très 
nettement la loi provisoire du 14 avril 1913, tout au moins 
en ce qui concerne les territoires cédés à la Grèce. Cette loi 
turque est du IO novembre 1329. On peut la trouver dans le 
Recueil des lois (turques), volume VII, page 45. 

Ainsi, fin novembre 1913, de façon à mon avis indiscu- 
table, la loi provisoire turque du 14 avril127 mai de la même 
année, en supposant qu'elle visât même les phares situés sur 
les territoires occupés déjà par la Grèce à cette époque, était 
on ne peut plus clairement rapportée, remplacée par la loi 
turque du IO novembre 1329. 

En conséquence, toute approbation ultérieure de la loi 
provisoire du mois d'avril ne pouvait viser que la concession 
concernant les territoires non cédés à la Grèce par le Traité 
d'Athènes. 

Au surplus, la loi provisoire de la concession publiée le 
27 mai 1913 envisageait une concession à dater du 4 septembre 
1924 jusqu'au 4 septembre 1949, et non point une concession 
immédiate sur l'exploitation des phares de l'Empire ottoman, 
car cette concession jusqu'en 1924 existait déjà. Ainsi, le 
contrat de concession et la loi provisoire y afférente, qui nous 
occupent, dont les effets devaient commencer à se produire 
à dater du 4 septembre 1924, rapportés, remplacés (j'emploie 
toujours les termes de la consultation turque) par la loi de 
ratification du Traité de novembre 1913, tout au moins en 
ce qui concerne les territoires cédés à la Grèce, doivent être 

46 



A./B. 62 (LIGHTHOUSES).-SEP. OP. SÉFÉRIADÈS 46 
Let us examine this question more closely. 
There are manifestly two different cases in which a pro- 

visional law or a decree law might be disafifiroved: 
(a) The case in which Parliament, having been requested 

by the Government to approve a provisional law, expressly 
refuses to do so. This case appears never to have occurred 
in Turkey, according to what is stated in the legal opinion 
filed with the Court by the Agent of the French Republic. 

(b) The case in which Parliament finds it superfluous "to 
approve provisional laws already revoked by the executive 
autlzority or replaced by other laws ....". This case has arisen 
more than once in Turkey, according to the said legal opin- 
ion, of which 1 have here quoted the actual words. 

Thus, it has repeatedly occurred in Turkey that provisional 
laws have been either revoked by the Government or replaced 
by other laws. 

The legality of this disapproval has never been contested. 
That is exactly what happened in the case in point. 
The Turkish law ratifying the Treaty of Athens and 

therefore Article 5 of that Treaty declared that Greece was 
not bound to respect rigltts acquired after her occupation of the 
territories ceded to her by the said Treaty ; thereby it most 
unméstakably ~/eplaced the provisional law of April 14th, 
1913, at the very least as regards the territories ceded to 
Greece. The Turkish law in question is that of November ~ o t h ,  
1329. I t  is to be found in the Collection of (Turkish) laws, 
Volume VII, page 45. 

Thus, at the end of November, 1913, the provisional 
Turkish law of April 14th/May 27th of the same year-even 
assuming that it applied to the lights in the territories already 
occupied by Greece at that period-had been quite evi- 
dently-and in my view indisputably-revoked and replaced 
by the Turkish law of November ~ o t h ,  1329. 

I t  follows that any subsequent approval of the provisional 
law of April could only affect the concession in so far as 
concerned territories not ceded to Greece by the Treaty of 
Athens. 

Moreover, the provisional law relating to the concession 
promulgated on May 27th, 1913, provided for a concession 
running from September 4th, 1924, to September 4th, 1949, 
and not for an immediate concession for the operating of the 
lights in the Ottoman Empire-for that concession was 
already in existence and would go on running till 1924. Thus, 
the concessionary contract and the provisional law now 
under consideration relating thereto, the effects of which were 
to begin as from September 4th, 1924, were revoked and 
replaced (1 will continue to employ the actual words of the 
Turkish legal opinion) by the law ratifying the Treaty of 
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considérés comme n'ayant pas eu un seul jour de vie tant à 
l'égard de la Turquie qu'à l'égard de la Grèce : 

A l'égard de la Turquie, car, en rapportant la loi provisoire 
d'avril-mai 1913, elle n'a fait qu'user d'un droit que lui 
reconnaissait sa Constitution même. 

A l'égard de la Grèce,, car, somme toute, tout au moins 
à cette époque : 1) cet Etat, non seulement n'avait reconnu 
conventionnellement aucun droit quelconque en faveur de 
MM. Collas et Michel, mais tout au contraire, par un traité net 
et précis, ne s'engageait à respecter sur les territoires qui 
lui étaient cédés, que les droits acquis jusqu'à l'occupation, 
et 2) ce même Etat ne pouvait juridiquement être subrogé 
à des obligations que l'Empire ottoman lui-même ne recon- 
naissait pas comme existant à sa charge, puisque - conformé- 
ment à sa Constitution suivie mainte fois par la pratique - 
le pouvoir législatif de cet Empire avait rapporté, vemplacé 
la loi provisoire de la concession qui nous occupe, en ce qui 
concerne les territoires occupés par la Grèce, même en sup- 
posant que ces territoires étaient visés par le contrat d'avril 
1913. 

Par ailleurs, je ne saurais accepter l'avis que les Par- 
ties contractantes elles-mêmes, - c'est-à-dire le Gouvernement 
turc et la Société Collas & Michel, - en signant la conces- 
sion qui nous occupe, aient pu avoir l'intention de grever 
de la concession qui allait commencer après onze ans les 
territoires occupés par la Grèce à cette époque. 

En effet, et d'une part, si le Gouvernement turc avait en 
vue ces territoires, il n'aurait jamais signé l'article 5 du Traité 
d'Athènes, qui exclut nettement ces mêmes territoires de la 
concession susvisée. La bonne foi et l'honnêteté sont présumées 
exister chez les contractants. C'est là un principe juridique 
qui, admis en droit privé, ne saurait être oublié en droit 
international. Un homme honnête ne cède pas un objet qu'il 
avait déjà lui-même cédé à un autre. Or, rien ne nous permet 
de penser que le Gouvernement turc de 1913 avait commis 
l'indélicatesse de reconnaître en faveur de la Grèce des droits 
que ce même Gouvernement turc avait déjà, quelques mois 
auparavant, cédés à d'autres. 

Ainsi, l'intention du Gouvernement turc de ne pas étendre 
la concession d'avril-mai 1913 sur les territoires occupés par 
la Grèce à cette époque, territoires qu'il savait pertinemment 
qu'il allait perdre définitivement, paraît absolument certaine. 

f 
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November 1913, a t  any rate as regards the territories ceded 
to Greece, and they must be considered as never having been 
in force, even for a day, either in regard to Turkey or to 
Greece. 

I t  had not been in force in regard to Turkey, for when 
the latter State revoked the provisional law of April/May 
1913, it was simply availing itself of powers conferred on it 
by its own Constitution. 

I t  had not been in force in regard to Greece, for-at 
any rate at that period : (1) that State had not only never 
subscribed to an engagement conferring any rights whatever 
on MM. Collas and Michel, but, on the contrary, had under- 
taken, by the clear and precise terms of a treaty, to respect 
only such rights as had been acquired up to the time of the 
occupation, in the territories ceded to Greece; and (2) Greece 
could not legally be subrogated as regards obligations which 
the Ottoman Empire did not regard itself as having under- 
taken, for-in conformity with the terms of the Turkish 
Constitution, as frequently applied in practice-the legisla- 
ture of that Empire had revoked and replaced the provisional 
law relating to the concession in question in so far as 
concerns the territories occupied by Greece, even if it is 
assumed that the contract of April 1913 extended to those 
territories. 

Furthermore, it is impossible for me to accept the view 
that the contracting Parties themselves-that is to say the 
Turkish Government and the firm Collas & Michel-intended, 
when they signed the instrument in question, to render a 
concession which was only to begin running eleven years 
later, applicable to the territories occupied by Greece at  
that time. 

In truth, if the Turkish Government had contemplated 
applying the concession to those territories, it would never 
have signed Article 5 of the Treaty of Athens, which definitely 
excludes these very territories from the above-mentioned con- 
cession. Contracting parties are always assumed to be acting 
honestly and in good faith. That is a legal principle, which 
is recognized in private law and cannot be ignored in inter- 
national law. An honest man does not cede something which 
he has already ceded to another party. There is no ground 
for supposing that the Turkish Government in 1913 did 
anything so irregular as to cede rights to Greece which it 
had itself ceded to others, only a few months before. 

Consequently, the intention of the Turkish Government 
not to make the concession of AprilIMay 1913 apply to the 
terxitories occupied by Greece at  that time-and which it 
well knew it was about to abandon permanently-appears 
absolutely beyond question. 
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Et  il n'en était pas autrement de l'intention des conces- 
sionnaires lorsqu'ils signèrent le contrat de 1913. En effet, 
s'ils pensaient que la concession stipulée concernait même les 
territoires occupés par la Grèce : 

a)  ils n'auraient pas manqué de protester, voire même de 
mettre en mouvement les interventions diplomatiques dès la 
signature du Traité d'Athènes, qui contenait l'article 5 ,  traité 
qui ne fut point clandestin et qui leur enlevait une partie 
de l'étendue de leur concession; 

b) ils n'auraient pas manqué, lorsqu'ils furent invités par 
la Commission financière des affaires balkaniques, en juin- 
juillet 1913, (( à joindre à leurs réponses des notes explicatives 
contenant les propositions et réclamations qu'ils se croyaient 
en droit de formuler )) en leur qualité de concessionnaires de 
l'exploitation des phares de l'Empire ottoman, de déclarer net- 
tement que ces réclamations devraient s'établir pour la période de 
concession restant à courir jusqu'au 3 septembre 1949. Cepen- 
dant leur réponse fut tout autre ; elle contenait tout simplement 
que « les réclamations pécuniaires que l'Administration des 
Phares serait dans l'intention de faire valoir s'établiraient . . . . 
pour la période de concession restant à courir jusqu'au 3 septem- 
bre 1924 ... )). (Voir P.-V. des séances. Paris, Imprim. nation., 
pp. 57-62.) E t  c'est également une déclaration analogue qu'on 
rencontre dans le rapport du Comité des concessions et contrats 
(18 juillet 1913). En effet, bien que la Société des Phares, nous 
dit-on, indique au Comité « les dates de ses contrats successifs, 
y compris celui de prolongation du 1er/14 avril 1913 n, à la 
question « quelles réclamations pécuniaires elle serait le cas 
kchéant dans l'intention de faire valoir », elle répond : « Ces 
réclamations s'établiraient comme il suit : pour la période de 
concession restant à courir jusqu'au 3 septembre 1924 ....l )) 

Ainsi, dans le sein même de la Commission financière, en 
juillet 1913, c'est-à-dire au lendemain presque de la concession 
du mois d'avril, la Société des Phares s'est bien gardée d'affir- 
mer, comme droits acquis par elle, autre chose que les droits 
que lui reconnaissait la concession qui finissait en septembre 1924. 

Dans de telles conditions, l'intention des Parties contrac- 
tantes d'avril 1913 de ne pas comprendre dans la prolonga- 
tion de la concession allant de 1924 à 1949 les phares situés 
sur les territoires occupés par la Grèce bien avant cette époque, 
et  dont l'annexion avait été déjà décidée à cette époque, 
apparaît nette, précise, indubitable. 

Donc, et pour résumer mon avis sur les questions que j'ai 
cru devoir poser devant ma conscience, je me vois obligé 

1 Voir ib id . ,  p. 141. 
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Nor can one entertain a different opinion as to the inten- 
tion of the concessionnaires when the latter signed the contract 
of 1913. For if they had believed that the concession extended 
also to the territories occupied by Greece : 

(a)  they would not have failed to protest or even to set 
diplomatic machinery in motion immediately upon the signature 
of the Treaty of Athens, which contained Article 5 ,  and 
which had nothing secret about it, but which deprived them 
of a part of the area of their concession ; 

(b) they would not, when they were requested in June/ 
July 1913 by the Financial Commission on Balkan Affairs 
"to supplement their replies with explanatory notes containing 
the proposais and claims which they thought themselves entitled 

. to formulate" in their capacity as concessionnaires for the 
operating of the lights in the Ottoman Empire, have failed 
to state clearly that they had claims in respect of the period 
of the concession that had still to run until September 3rd, 
1949. But they said nothing of the kind in their reply ; they 
simply stated that "the Lighthouse Administration proposed 
to put forward pecuniary claims in respect of the period of 
the concession that had still to run until September 3rd, 
1924 ....". (See Minutes of the Meetings. Paris, Imprim. 
nation., pp. 57-62.) And a similar statement will be found in 
the report of the Committee on Concessions and Contracts 
(July 18th, 1913). There we read that, though the Lighthouse 
Company gave information to the Committee concerning 
"the dates of its successive contracts, including the renewaI 
contract of April 1st/14th, 1913", when asked "what pecuniary 
claims i t  might propose to Put forward", it replied that "these 
claims would be as follows : for the Period which the concession 
has still to run until September 3rd, 1924 .... l ". Thus., when 
appearing before the Financial Commission in July 1913, almost 
on the morrow of the concession of April, it never occurred 
to the Lighthouse Company to claim, as acquired rights, any 
rights other than those pertaining to the Company under the 
concession expiring in September 1924. 

In view of the foregoing, the intention of the contracting 
Parties in April 1913, when extending the concession from 
1924 to 1949, not to include therein the lights in the terri- 
tories which had been occupied by Greece some time before 
that date, and which it had already been decided that Greece 
was to annex, appears clear, distinct and indisputable. 

To sum up my opinion on the questions which my con- 
science compels me to answer, 1 am forced to reply that 

See ibid., p. 141. 
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d'affirmer que le contrat du 14 avril 1913 et la loi provisoire 
de cette même date, qui font un tout:  

a) ne visaient absolument pas les phares situés sur les 
territoires occupés à cette époque par la Grèce et qui peu 
après lui furent définitivement attribués, l'intention des Parties 
les excluant nettement, ainsi qu'il fut avéré par chacune 
d'elles ; 

b) en supposant même qu'il en fût autrement, l'Empire 
ottoman a, par une loi parfaite et définitive postérieure, - 
celle de la ratification du Traité d'Athènes, - remplacé la 
loi provisoire de 1913, qui, ainsi légalement désapprouvée en 
ce qui concerne les territoires occupés par la Grèce en avril 
1913, ne réunissait pas les conditions de fond et de forme 
nécessaires pour son existence exigées même par la loi otto- , 

mane ; aussi cette loi provisoire rapportée ne pouvait-elle 
être ,invoquée ni contre la Porte ni, en conséquence, contre 
les Etats successeurs de l'Empire ottoman. 

II. 

En supposant que le contrat du 14 avril 1913 intervenu 
entre la Société française Collas & Michel et le Gouvernement 
ottoman était valable entre les contractants, pouvait-il produire 
des effets à l'égard de la Grèce, en ce qui concerne les phares 
situés sur les territoires occupés militairement par elle, et dont 
l'annexion en sa faveur était virtuellement décidée par les 
grandes Puissances (et plus particulièrement la France) et 
acceptée par la Turquie au moment de la signature du contrat 
qui nous occupe ? 

II y . a  un principe général de droit qu'on ne saurait oublier 
dans le cas qui nous occupe ; il se trouve tout entier dans ces 
cinq mots : Nemo dat quod n o n  habef. 

Aussi, pour répondre à la question posée, nous devons com- 
mencer par nous demander si la Turquie avait, en avril 1913, 
l'usufruit et l'administration des biens qui faisaient l'objet du 
contrat de cette date ; ou même - si elle les avait perdus - 
si elle avait pu les récupérer à une époque ultérieure quel- 
conque. 

En effet, de toute évidence à mon avis, si la Turquie n'avait 
plus cet usufruit et cette administration, elle ne pouvait pas 
les céder, quelle que fût sa volonté contraire, et malgré toutes 
les légalités de forme qu'aurait pu revêtir le contrat de conces- 
sion. 

Nemo dat quod n o n  habet. 
C'est sur ce principe que se basent plusieurs codes modernes 

(voir notamment art. 1599 du Code civil français; art. 14.9. 
du Code civil italien ; art. 1507 du Code néerlandais), qui 
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the contract of April 14th, 1913, and the provisional law of 
that date, which form an indivisible whole, 

( a )  certainly did not cover lights in the territories which 
were then occupied by Greece, and which were, soon after, 
definitely assigned to her, since the intention of the Parties, 
as declared by each of them, definitely excluded those terri- 
tories ; 

(b) and, even if it were otherwise, the Ottoman Empire, by 
a subsequent complete and definitive law-i.e. the law rati- 
fying the Treaty of Athens-replaced the provisional law of 
1913 ; and the latter law, being thus legally disapproved, 
in so far as concerns the territories occupied by Greece in 
April 1913, failed to comply with the conditions of substance 
and form required by Ottoman law ; this canceUed provisional 
law could not therefore be invoked against the Porte, nor, 
in consequence, against the succession States of the Ottoman 
Empire. 

II. 

Assuming that the contract of April 14th, 1913, between 
the French firm Collas & Michel and the Ottoman Govern- 
ment was valid, as between the contracting Parties, could 
it be binding upon Greece as regards lights in territories 
which were under military occupation by that country, and 
which, when the contract in issue was signed, it had been 
decided by the Great Powers (and more especially by France), 
with the agreement of Turkey, that Greece was to annex ? 

There is à general principle of law which must not be lost 
sight of in the case we are considering; it is summed up 
in five words : Nemo dut quod non  habet. 

And so, in order to answer the question, we must ask 
ourselves whether Turkey, in April 1913, was enjoying the 
usufruct and administration of the property forming the 
subject of the contract of that date ;  or whether-supposing 
that she no longer enjoyed them-she could have recovered them 
a t  some later moment. 

I t  is abundantly clear, in my opinion, that if Turkey no 
longer enjoyed the usufruct and administration, it was not 
possible for her to cede them, however much she might 
have wished to do so, and however complete the legal forms 
with which the contract of concession was surrounded. 

Nemo dut quod non  habet. 
That principle has served as the basis of several modern 

codes (e.g. Art. 1599 of the French Civil Code ; Art. 1459 
of the Italian Civil Code; Art. 1507 of the Netherlands 
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déclarent clairement que la vente de la chose d'autrui est 
nuZZe. 

A la suite de ces réflexions se pose la question de savoir 
quelle est l'étendue du pouvoir du pays occupant sur I'adminis- 
tration et la perception des impôts en ce qui concerne les terri- 
toires qu'il occupe militairement pendant la guerre. 

Et.  par contre, quels sont les pouvoirs des gouvernements 
des pays occupés sur ces mêmes territoires au point de vue de 
l'administration et de la perception des impôts. 

A cet égard, autant que je sache, nulle divergence parmi les 
auteurs. 

Sans entrer dans le développement scientifique général de la 
question, je prends spécialement les cas d'affermages ou conces- 
sions faits sur les biens du domaine public de 1'Etat occupé. 

Évidemment, les auteurs ne parlent pas de phares ; mais la 
question est nettement tranchée par eux à propos de chemins 
de fer;  je les copie en remplaçant les mots « chemins de fer )> 

par « phares )) : 
« L'occupant », nous dit Fauchille (t. II, p. 257), « peut affermer 

l'exploitation des phares pour la durée de l'occupation. Mais il ne 
peut aliéner les phares, car il n'est pas encore propriétaire, et il ne 
le sera que par la conquête définitive. )) 

En conséquence, et à plus forte raison pour après la conquête 
définitive, l'occupant - c'est-à-dire la Grèce dans notre cas - 
aurait pu seul consentir des concessions. 

Bien entendu, en affermant, c'est-à-dire en stipulant des 
concessions, l'occupant doit respecter les droits acquis ; mais 
les droits acquis avant I'occupation. En effet, pendant l'oc- 
cupation - on ne saurait le nier - l'occupant seul est usu- 
fruitier des biens du domaine public des territoires qu'il occupe. 
Tous les auteurs, tout au moins ceux que j'ai lus, sont d'accord 
sur ce principe général. 

Moi-même, dans une note qui se trouve dans le second 
volume de mon cours de droit international (p. 407), j'enseigne 
nettement, à propos de deux décrets grecs de 1898 concer- 
nant la Thessalie, que le gouvernement du pays dont les terri- 
toires furent occupés ne saurait édicter des lois administratives 
ou financières, concernant ces territaires, que pour le temps 
qui commencerait après la cessation de I'occupation. 

Pour soutenir le contraire, j'ai entendu citer l'article 55 de 
la quatrième Convention de La Haye de 1907. Cependant, cet 
article confirme tout simplement ce que je viens d'avancer,en 
disant que 1'Etat occupant administre les biens publics de I'Etat 
ennemi, et qu'il en est usuf~uitier. Ce qui veut dire, tout simple- 
ment, que ce n'est pas ce dernier qui les administre. 



Code), which lay down that the sale of another's property 
i s  voidable. 

Following on these considerations, the question arises what 
is the extent of the occupying State's powers in regard to 
administration and the collection of taxes, in the case of 
territories occupied by the said State in the course of a war ? 

And, on the other hand, what are the powers of the govern- 
ment of an occupied country over such territories, in regard 
to administration and the collection of taxes ? 

On this point there is no difference of opinion, so far as  
1 am aware, between legal writers. 

Without going into the general legal aspects of the question, 
1 will examine more particularly the granting of leases or 
concessions in respect of public property belonging to the 
State whose territory is occupied. 

Naturally, these learned writers do not mention lighthouses ; 
but they have definitely decided the issue in the case of 
railways. 1 will give some extracts, substituting the word 
"lighthouses" for "railways" : 

(Faachille, Vol. I I ,  p. 257.) "The occupying Power may have 
the operating of the lights for the duration of the occupation. But 
he may not alienate the lighthouses, for he is not yet the owner, 
and he will only become the owner if the conquest is definitive." 

Consequently, and al1 the more certainly after the conquest 
had become definitive, the occupying State-i.e. Greece, in 
this case-could alone have had power to grant concessions. 

Of course, the occupying State, when leasing an object, 
that is to Say, when granting concessions, is bound to respect 
acquired rights, but only those that were acquired before the 
occupation. For during the occupation-it is self-evident- 
the occupying State alone enjoys the usufruct of the public 
property in the territories which he occupies. Al1 learned 
writers, or at  least al1 that 1 have read, are agreed upon .this 
general principle. 

1 myself, in a note in the second volume of my treatise 
on international law (p. 407), have distinctly laid down the 
doctrine, in connection with two Greek decrees issued in 1898 
concerning Thessaly, that the government of a country 
whose territories are occupied cannot enact administrative 
or financial laws concerning such territories except for the 
period beginning with the end of the occupation. 

1 have heard Article 55 of the Fourth Convention of 
The Hague of 1907 invoked in support of the contrary view. 
But that Article merely confirms the doctrine that 1 have just 
been maintaining ; for i t  says that the occupying State i s  the 
administrator and usufructuary of the public property of the 
enemy State. That simply means that it is not the latter 
State that administers the said property. 



Or, si l'État dont les territoires sont occupés n'a point, 
pendant l'occupation, ni l'usufruit ni l'administration de son 
domaine public placé sur ces territoires, de toute évidence il 
ne saurait être censé avoir reconquis cette administration 
pour une époque où il aurait perdu même la souveraineté des 
territoires sur lesquels ces biens se trouvent. 

En conséquence, si la Turquie avait perdu l'administration 
des territoires et l'usufruit de ses biens du domaine public 
se trouvant sur les territoires occupés par la Grèce, bien 
longtemps avant le contrat de concession de 1913, et si, 
depuis, elle avait perdu jusqu'à la souveraineté de ces mêmes 
territoires, comment aurait-elle pu, juridiquement, stipuler 
des concessions en faveur de tiers, étant donné que, qui dit 
concession dit d'abord cession d'un droit et, en même temps, 
brocédé éminemment administratii ? 
1 

Contre cette conception juridique des pouvoirs que le droit 
des gens reconnaît à l'occupant, on a invoqué les travaux 
préparatoires de la Convention de La Haye de 1899, et 
notamment les paroles du délégué belge M. Beernaert, qui, 
tout en reconnaissant que (( les choses se sont toujojoztrs passées 
ainsi et [qu']il continuera sans doute à en être de même tant 
aue l'humanité n'aura bas renoncé à la guerre 1). concluait 

O 

F e ,  selon lu i ,  (t il ne faudrait adopter que des disposi- 
tions qui, admettant le fait sans reconnaître le droit du vain- 
queur, emporteraient l'engagement par celui-ci d'en modérer 
l'exercice N. Au surplus, la Conférence abonda dans cette 
conceptiqn, qui par ailleurs était contenue dans le rapport 
de M. Edouard Rolin. 

Cependant, en combinant les travaux préparatoires de la 
Conférence de La Haye et les termes de l'article 55 de la 
Convention V sur les lois et usages de la guerre sur terre, 
peut-on vraiment soutenir que ce texte, en diçant que 1'Etat 
occupant administre les biens publics de lJEtat  ennemi et 
qu'il en est l 'usu~ruit ier,  ENLÈVE à ce même occupant ,ces 
droits pour reconnaître qu'ils n'appartiennent qu'à 1'Etat 
souverain ? A mon avis, une telle interprétation de l'article 55, 
si elle était exacte, devrait être considérée comme formulant 
des règles absolument contradictoires. 

Or, ce résultat est inacceptable. L'article 55 de la Conven- 
tion V de La Haye, en reconnaissant à l'occupant, le pouvoir 
d'administrer les biens du domaine public de 1'Etat occupé 
et d'en jouir comme usufruitier, a eu pour but - c'est 
exact - de limiter les pouvoirs de l'occupant, maintes fois 
poussés bien plus loin, mais il n'a certainement pas eu pour 
but de les annihiler, sans quoi une administration quelconque 



But, if the State whose territories are occupied does not 
enjoy either the usufruct or the administration of its public 
property situated in these territories, during the occupation, 
the said State cannot assuredly be deemed to have regained 
the administration of the property at  a period when it has 
lost even its sovereignty over the territories in which it is 
situated. 

Consequently, if Turkey had lost the administration of 
the territories occupied by Greece and the usufruct of the 
public property situated in the said territories, long before 
the signature of the contract of 1913, and if she subsequently 
lost the sovereignty over these territories, how could she 
have been able, legally, to grant concessions in favour of 
third parties, seeing that the term concession implies the 
cession of a right, and is a procedure of an essentially admin- 
istrative character ? 

In opposition to this legal conception of the powers conferred 
on the occupying State by international law, the prepar- 
atory discussions of the Hague Convention of 1899 have been 
invoked, and in particular the words of the Belgian delegate, 
M. Beernaert, who admitted that "that i s  the way i t  kas always 
happened, and the way i t  will no doubt continue to hafiPen 
unti l  mankind has renounced war", but went on to submit that, 
in his view, "they should only adopt rules which, while 
accepting the fact, without acknowledging the right of the 
victor, would imply an obligation for the latter to moderate 
the exercise of the right". The Conference, it may be added, 
shared the speaker's opinion, which was also set forth in 
M. Edouard Rolin's report. 

However, if the preparatory discussions of the Hague 
Conference and the terms of Article 55 of Convention V con- 
cerning the laws and customs of war on land are read in 
conjunction, can it really be contended that, when that Article 
lays down that the occupying State is the administrator and 
usu f~uc tuary  of the public property of the enemy State, that 
Article, at  the same time, DEPRIVES the occupying State of 
the above rights and declares that they only pertain to the 
State that possesses the sovereignty ? In my opinion, if such 
an interpretation were correct, Article 55 would have to be 
considered as laying down rules which flatly contradict one 
another. 

Such a conclusion is inadmissible. When Article 55 of the 
Hague Convention No. V admitted the right of the occupying 
Power to be the administrator and usufructuary of the public 
property of the occupied State, its object was-it is true-to 
set a limit to the powers of the occupying State-powers 
which are often pushed very much further; but the Article 
certainly did not set out to abolish those rights altogether, 



des pays occupés serait impossible. Aussi, lorsqu'on dit que 
la Convention de La Haye ne reconnaît n u l  droit à l'occu- 
pant, et que tous les droits continuent à exister en faveur du 
pays occupé, on avance une conception assurément inexacte, 
me paraît-il du moins, tant en fait qu'au point de vue du 
droit des gens. 

S'il en était autrement, l'article 55 de la Convention de 
La Haye aurait tout simplement créé un conflit insoluble 
entre les droits et pouvoirs de l'occupant et ceux du pays 
occupé, et si finalement, à la suite de ce conflit, on devait 
considérer comme prépondérants les droits du pays occupé, 
on devrait reconnaître à ce dernier, après ou même pendant 
la guerre, le droit ,de pouvoir réclamer des indemnités aux 
particuliers à qui 1'Etat occupant aurait affermé les biens du 
domaine public. Résultat vraiment inadmissible dans l'état 
actuel du droit international. 

Au demeurant, la question de savoir si les pouvoirs limi- 
tés que la Convention de La Haye reconnaît à l'occupant, 
constituent, somme toute, des droits, et si ces droits doivent 
être considérés comme prépondérants en cas de conflit avec 
les droits découlant de la souveraineté qui, malgré l'occupa- 
tion, continue à exister en faveur du pays occupé, a été 
tranchée par une décision arbitrale, statuant sur un cas de 
conflit entre les pouvoirs de l'armée occupante et les droits 
découlant de la souveraineté du pays occupé. 

C'est la fameuse décision de l'arbitrage de Casablanca que 
j'ai en vue. 

Sans insister sur la défense présentée dans cette affaire par 
l'éminent et profondément regretté André Weiss, défense 
d'après laquelle « il est universellement admis que l'occupa- 
tion militaire d'un pays par une armée étrangère a pour 
conséquence immédiate et nécessaire une restriction de la 
souveraineté de l'État occupé », je me réfère à la sentence 
même, qui, malgré son élégante délicatesse, reconnaissait 
nettement, non pas uniquement le pouvoir de fait, mais les 
droits de l'occupant, qui - en conflit avec les droits décou- 
lant de la souveraineté légale du pays - devaient prédominer. 

L'avis contraire en vertu duquel, juridiquement, l'État 
dont les territoires sont occupés militairement - voire même 
animo domine, ainsi qu'il en est dans le cas qui nous occupe 
- a le droit, la veille de la reconnaissance par lui-même 
du démembrement de ses territoires occupés, de stipuler 
des concessions expirant après un demi-siècle, monnayant 
ainsi tous les revenus futurs de ces territoires, conduirait 
au résultat inadmissible de mettre 1'Etat successeur dans 
l'impossibilité, faute de revenus, de pourvoir aux besoins 
administratifs les plus élémentaires des territoires qu'il aurait 
acquis. 
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for then al1 administration of occupied territories would become 
an impossibility. So when it is contended that the Hague 
Convention does not allow any rights to the occupying Power, 
and that al1 rights continue to be vested in the occupied State, 
that-at any rate in my opinion-is assuredly an erroneous 
view, both from the standpoints of fact and of international law. 

If it were otherwise, Article 55 of the Hague Convention 
would simply have created an insoluble contradiction between 
the rights and powers of the occupying State and those of 
the occupied State ; and if, finally, in view of this contra- 
diction it were ruled that the rights of the occupied State 
ought to prevail, the latter State would be entitled after, or 
perhaps even during, the war to claim damages against the 
individuals to whom the occupying State had leased public 
property ; such a result would be entirely inacceptable in the 
present state of international law. 

As a fact, the question whether the limited powers which the 
Hague Convention allows the occupying State really amount to 
rights, and whether those rights are entitled to prevail where 
they come in conflict with rights which flow from sovereignty, 
and which continue to pertain to the occupied State, in spite 
of the occupation, has been settled by an arbitral award that 
decided a case of conflict between the powers of an occupying 
army and the rights which flow from sovereignty over the 
occupied country. 

1 refer to the celebrated award in the Casablanca case. 

Without dwelling in detail on the defence put forward in 
that  case by the eminent and lamented André Weiss, who 
submitted that "it is generally allowed that the military 
occupation of a country by a foreign army has, as its imme- 
diate result, a restriction of the occupied State's sovereignty", 
1 will pass on to the award itself, which-delicately and grace- 
fully, but none the less clearly-admitted not only the de facto 
power, but also the rights of the occupying State, and ruled 
that where these rights clashed with the legal sovereignty of 
the country, the former should prevail. 

The contrary view according to which, in law, a State 
whose territories are in military occupation-or even, as in 
the case before us, occupied animo domine-is entitled, on 
the eve of accepting the dismemberment of its territories 
under occupation, to grant concessions expiring half a century 
later, thus converting into cash all the future revenues of these 
territories, would involve the inadmissible consequence that the 
succession State would be unable, owing to lack of revenues, 
to provide for the most elementary administrative requirements 
of the territories acquired by it. 



Ainsi, d'après mon avis, conformément au droit des gens 
universellement accepté, et confirmé par l'article 55 de la 
Convention de La Haye, le pays occupant, ayant l'administra- 
tion et l'usufruit des biens du domaine public du pays 
occupé, seul a le pouvoir d'accorder des concessions pouvant 
produire des effets aussi longtemps que l'occupation dure. Tant 
pis pour la spéculation et tant pis pour les besoins financiers 
des pays démembrés. Les revenus d'un territoire doivent 
être uniquement destinés à subvenir aux besoins de ces 
territoires mêmes. C'est un axiome de morale juridique que 
le ,droit international ne saurait ignorer. 

Evidemment, les règles du droit international commun, 
telles que je viens de les présenter, peuvent être modifiées 
par des accords conventionnels contraires, conclus entre 
les deux pays; mais, avant que ces accords conventionnels 
n'apparaissent, ces règles ne sauraient être considérées comme 
ayant été écartées. 

Aussi, dans le cas qui nous occupe, rien ne nous fait 
présumer qu'elles ont été écartées lors de la signature du 
contrat de concession de 1913 ; tout au contraire, c'est sur 
la base de ces conceptions que les Parties contractantes 
n'ont pu avoir un seul moment l'intention - fait avéré - 
d'étendre sur la chose d'autrui le contrat qu'elles signaient. 
E t  c'est sur la base de ces mêmes règles : 1) que le 
Traité d'Athènes (art. 5) - traité exfiressis verbis ratifié 
par une loi turque - ne mettait à la charge de la Grèce 
que les droits acquis jusqu'à l'occupation, et 2) que, devant 
la (( Commission financière des affaires balkaniques », siégeant 
à Paris pendant la même année, la Société des Phares 
n'a élevé aucune réclamation pour le délai allant au delà 
de 1924; c'est-à-dire aucune réclamation basée sur le contrat 
de 1913. 

Telle était, de façon absolument certaine, d'après mon 
avis, la situation morale et juridique de la question qui 
nous occupe en 1913. 

Cette situation a-t-elle été modifiée à la suite du Protocole XII 
de Lausanne ? 

D'après mon avis, certainement %on. 
En effet, à mon avis, pour qu'on pût appliquer ce texte 

dans le cas qui nous occupe, tout au moins les conditions 
suivantes étaient absolument nécessaires : 
1) qu'il y ait eu, avant la signature de cet acte, un 

contrat de concession signé par la Porte, s'étendant sur les terri- 
toires détachés de la Turquie soit à la suite du Traité de 
Lausanne, soit à la suite des guerres balkaniques ; 



Accordingly, in my view, and in accordance with the gener- 
ally accepted rules of international law which are confirmed 
by Article 55 of the Hague Convention, the occupying State, 
which has the administration and usufruct of public property 
in the occupied territory, alone has power to grant concessions 
capable of application whilst the occupation continues. Specula- 
tors and the financial needs of dismembered countries may 
suffer, but that cannot be helped. The revenues of a terri- 
tory must be devoted solely to the needs of that territory 
itself. This is an axiom of legal morality that international 
law cannot overlook. 

Of course, the ordinary rules of international law to which 
1 have alluded may be modified by international agreements 
to the contrary concluded between two countries ; but, in the 
absence of such agreements, these rules cannot be regarded 
as set aside. 

Thus, in the case before us, there is nothing to justify the 
assumption that they were set aside when the 1913 concession- 
ary contract was signed ; on the contrary, having regard to 
these rules, the contracting Parties could not for a moment 
have intended-which is acknowledged-that the contract that 
they were signing should cover the property of others. And 
these very same rules were applied: (1) when the Treaty of 
Athens (Art. 5)-which was expressly ratified by a Turkish 
law-only imposed upon Greece the obligation to respect rights 
acquired up to the time of the occupation, and (2)  when, 
before the "Financial Commission on Balkan Affairs", which 
sat at  Paris in the same year, the Lighthouse Company raised 
no claim in respect of the period subsequent to 1924, that is 
to Say, no claim based on the 1913 contract. 

I t  is, in my opinion, quite certain that such was the moral 
and legal position in 1913, in regard to the question before us. 

Was this situation modified by Protocol XII of Lausanne ? 

In my view, certainly not .  
For, in my view, in order to render this instrument applic- 

able to the case before us, at  al1 events the following condi- 
tions would be absolutely indispensable : 
(1) that there should have been, before the signature of 

that instrument, a concessionary contract signed by the Porte 
and covering the territories detached from Turkey either under 
the Treaty of Lausanne or after the Balkan wars; 
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2) que ce contrat fût dûment intervenu (art. I du Protocole 
de Lausanne) ; 

3) que ce contrat fût valable. 
Or, sans entrer de nouveau dans l'examen minutieux de 

ces conditions, il me parait ressortir nettement des explica- 
tions qui précèdent : 

Que le contrat de concession du 14 avril 1913 ne pouvait 
être conçu, et n'a pas été conçu, comme s'étendant sur les 
territoires occupés par la Grèce à cette époque qu'en consé- 
quence, i l  n 'y a même pas eu de contrat de concession concer- 
nan t  ces territoires. 

Que cette conception des Parties a été nettement avérée 
par elles-mêmes, soit en signant le Traité d'Athènes, soit en 
restreignant leurs réclamations jusqu'à 1924 lorsque la Com- 
mission financière de 1913 leur posa la question. 

Que ce contrat, existât-il, n'était pas dûment intervenu 
(voir avis dissident de M. Anzilotti), car de toute façon, pour 
qu'il fût considéré comme dûment intervenu, une loi turque 
définitive était nécessaire. 

Que la loi provisoire turque - ou décret-loi - qui accom- 
pagnait ce contrat, non seulement n'a pas été approuvée par 
le Parlement turc avant le Traité d'Athènes, mais tout au 
contraire nettement désapprouvée par la loi t u q u e  qui ratifiait 
ce traité. 

Qu'ainsi la loi de ratification de ce traité doit être consi- 
dérée, suivant la pratique même suivie en Turquie et constatée 
par la consultation versée aux débats, comme ayant rapporté 
la loi provisoire antérieure. 

En effet, les termes de l'article 5 du Traité d'Athènes, 
contenu en entier dans la loi turque de ratification, sont en 
opposition franche avec le contenu du contrat de 1913. 

Dans les conditions qui précèdent, mon éducation juri- 
dique me défend absolument d'accepter jusqu'à l'existence 
même d'un contrat de concession - et surtout d'un contrat 
de concession dûment intervenu ou même simplement valable 
- passé entre le Gouvernement turc et la Société Collas 
& Michel, qui, aux termes du Protocole XII de Lausanne, 
pourrait faire naître des obligations soit à la charge de la 
Turquie, soit, et à plus forte raison, à la charge de la Grèce, 
en ce qui concerne les territoires occupés par cette dernière 
Puissance en avril 1913. 



( 2 )  that this contract should have been duly entered into 
(Art. I of the Protocol of Lausanne); 

(3) that this contract should have been valid. 
But, without undertaking a detailed examination of these 

conditions, it seems to me clearly to follow from the fore- 
going : 

That the concessionary contract of April 14th, 1913, could 
not have been and was not intended to cover the territories 
occupied by Greece at that date, and that, consequently, there 
was no concessiona- contract at al1 in respect of these terri- 
tories. 

That the Parties themselves definitely acknowledged that 
they had no such intention, by signing the Treaty of Athens 
and by limiting their claims to the period ending in 1924 
when the question was put to them by the Financial Com- 
mission in 1913. 

That this contract, even if it existed, was not duly entered 
into (see M. Anzilotti's dissenting opinion), because, in any 
case, a definitive Turkish law was necessary before it could 
be regarded as duly entered into. 

That the provisional Turkish law-or decree law-which 
accompanied the contract, not only was not approved by 
the Turkish Parliament before the Treaty of Athens, but, 
on the contrary, was definitely disapproved by the Turkish  law 
ratifying that Treaty. 

That, accordingly, the law ratifying this Treaty is to be 
regarded, in accordance with the actual practice followed in 
Turkey which is confirmed by the legal opinion produced, as 
having revoked the previous provisional law. 

Indeed, the terms of Article 5 of the Treaty of Athens, 
which are reproduced in full in the Turkish law of ratifica- 
tion, are directly opposed to the terms of the 1913 contract. 

In these circumstances, my legal training renders it quite 
impossible for me even to admit the existence of a conces- 
sionary contract-much less of a concessionary contract duly 
entered into or even merely valid-made between the Turkish 
Government and the firm Collas & Michel, and which would 
be capable, pursuant to the terrns of Protocol XII of Lau- 
sanne, of creating obligations incumbent either upon Turkey 
or-still less-upon Greece, in respect of the territories occu- 
pied by the latter Power in April 1913. 



La Cour, pour répondre affirmativement à la question qui 
lui est posée par le compromis, basa sa décision sur l'article g 
du Protocole XII ; aussi ne pouvait-elle évidemment avoir en 
vue dans son arrêt que l'étendue des obligations mises par ce 
dernier texte à la charge de la Grèce. 

C'est-à-dire q u ' l e  ne pouvait que déclarer: 
Que la Grèce, Etat successeur de la Turquie, devrait être 

considérée, en ce qui concerne les concessions, comme subrogée 
aux « droits et charges » existant déjà en faveur ou pesant sur 
la Turquie et en ce qui concerne les territoires détachés de cette 
dernière pour lui être attribués, soit en vertu du Traité de 
Lausanne, soit à la suite des guerres balkaniques. 

Ainsi, à mon avis, la Cour devrait exclure nominativement: 
a)  les territoires qui, bien que rattachés à la Grèce à la suite 
des guerres balkaniques ou postérieurement, avaient cessé de 
faire partie effective des territoires de l'Empire ottoman déjà 
avant les guerres balkaniques ; b) les territoires attribués à la 
Grèce par d'autres Puissances que la Turquie. 

La Cour, considérant cependant que le compromis ne lui 
demandait qu'un arrêt de principe, n'a pas cru devoir déter- 
miner nominativement quels sont les territoires visés par elle 
dans son arrêt, réservant son opinion sur ce point. 

Ainsi, la question de cette détermination reste entière. Il est 
à espérer que les Parties arriveront à s'entendre. 

Toutefois, le soussigné aurait préféré que la Cour tranchât 
définitivement tout ce conflit en invitant les Parties à s'expli- 
quer. Faute de ce faire, la réponse contenue dans l'arrêt paraît 
au soussigné infra petita. 

Malgré ces réflexions et au point de vue de la justice, le 
soussigné considère la réserve de la Cour comme à la fois et 
parfaitement justifiée et parfaitement suffisante ; aussi ne sau- 
rait-il ne pas s'y rallier. 

(Signé) SÉFÉRIADÈS. 



The Court, in answering the question put to it in the 
Special Agreement, based its decision on Article g of Proto- 
col XII ; obviously, therefore, it could only have in view 
in its judgment the extent of the obligations imposed on 
Greece by that Article. 

That is to Say, it could only affirm : 
That Greece, as Turkey's successor, should be regarded, 

in so far as concerns concessions, as subrogated as regards 
the "rights and obligations" already existing in favour of or 
resting upon Turkey and in respect of the territories detached 
from the latter country and assigned to Greece under the 
Treaty of Lausanne or after the Balkan wars. 

Thus, in my opinion, the Court should ~Pecifically except: 
(a) territories which, though attributed to Greece after the 
Balkan wars or subsequently, had already ceased effectively 
to form part of the territories of the Ottoman Empire before 
the Balkan wars ; (b) territories assigned to Greece by Powers 
other than Turkey. 

The Court, however, holding that it is only asked by 
the Special Agreement for a decision of principle, has not 
thought it necessary to indicate by name the territories to 
which the terms of its judgment apply, and expresses no 
opinion on this point. 

Accordingly, the question as to which these territories are 
remains open. I t  is to be hoped that the Parties will reach 
agreement on this point. 

The undersigned, however, would have preferred that the 
Court should have definitely settled the whole of this dispute, 
by inviting the Parties to state their views. As this was not 
done, the answer given in the judgment appears to the under- 
signed to be infra petita. 

Notwithstanding these considerations, and regarding the 
matter from the standpoint of justice, the undersigned holds 
that the Court's reservation is wholly justified and wholly 
adequate ; he cannot therefore fail to subscribe to it. 

(Signed) SÉFÉRIADÈS. 


